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OCTOBRE 2010 DEFINISSANT LES 

MODALITES DE LA CONCERTATION 
 



Commune de Saint-Pierre-Lès-Elbeuf (E11180) 

Bilan de la concertation 
 

 

 

G2C environnement, G2C services publics et G2C territoires sont des marques commerciales de la SAS G2C ingénierie, filiale du Groupe Altereo. 

Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

Page 5/25 

29/01/14 

 

La délibération de prescription du 11 octobre 2010 prévoyait les modalités de concertation suivantes : 
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MODALITÉS PRATIQUES D’ORGANISATION 

DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 
 

En application de ladite délibération du 11 octobre 2010 et conformément à l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme, la procédure 

de concertation a été menée tout au long de la démarche d’élaboration du Plan Local d'Urbanisme jusqu’à l’arrêt du PLU. 
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MISE A DISPOSITION D’UN REGISTRE A LA POPULATION ET RENDEZ-VOUS SUR DEMANDE 

Aucune remarque n’a été formulée dans le registre qui avait été mis à disposition du public. 

Aucun rendez-vous n’a été sollicité dans le cadre de la révision du PLU. 

ORGANISATION D’UNE RÉUNION PUBLIQUE 

 

Deux réunions publiques ont été organisées pour présenter et partager le travail réalisé sur la révision : 

 Le 8 novembre 2012 à 18h30, 

 Le 7 mars 2012 à 18h30. 

 

 

 

COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION PUBLIQUE DU 8 NOVEMBRE 2012 

La première partie de la réunion est consacrée à la présentation diagnostic territorial et du PADD du PLU avec diffusion d’un 

diaporama. 

 

Le logement social dégrade la valeur du patrimoine immobilier. 

Il faut répondre à l’ensemble des besoins en logements. Ce n’est pas une tare de vivre dans un logement social. Très souvent, ces 

logements permettent aux jeunes ménages de démarrer, quand les revenus sont limités. Il faut arrêter de penser que logement 

social implique cas social, car c’est loin d’être la réalité. 

 

Les futurs projets dont le projet de la Plaine du Levant vont dégrader la qualité de la vue. 

Les projets ne sont pas encore précisément définis. Les personnes désireuses de précisions ont la possibilité de prendre un rendez-

vous en mairie. Il fait par ailleurs pouvoir répondre aux besoins en logements qui se font sentir. 

 

Le cœur de quartier de la Plaine du Levant est contradictoire avec la volonté de renforcer le centre-ville. 

La priorité est de renforcer le centre-ville, le cœur de quartier de la Plaine du Levant de remplira pas les mêmes fonctions que le 

centre-ville. 

 

Qu’est il prévu sur le site Blain et Blain ? Du logements collectifs ? 

Actuellement il s’agit d’une zone d’activités de logistique, ce qui pose problème en terme de flux routiers tout au long de la journée. 

A présent la plus grand partie de l’emprise ne sert plus à rien, la commune a donc souhaité réfléchir à une opération de 

renouvellement urbain et s’est rapproché d’un établissement public d’acquisition foncière. 

Un projet d’habitat est envisagé, mais nécessitera de réaliser une dépollution des sols. Le programme envisagé est mixte avec du 

logement collectif, de la maison en bande et de la maison individuelle. Il y aura donc différentes densités. 
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Pourquoi ne pas privilégier de conforter l’existant plutôt que de construire de nouveaux quartier ? Cela permettrait de moderniser les 

voiries ? 

La ville prévoit de moderniser progressivement les liaisons viaires. Il ne faut pas oublier que le développement urbain permet aussi 

de moderniser les voiries existantes. 

 

Les quartiers existants sont de plus en plus denses et parfois mal adaptés aux terrains ? Que prévoit le PLU ? 

Les solutions sont peu évidentes à mettre en œuvre. Les lois actuelles incitent à la densification des zones urbaines. Il est vrai 

qu’avec l’augmentation très rapide du prix du foncier sur les 10 dernières années, la densification s’est accélérée. Le règlement ne 

peut pas réellement empêcher ce phénomène, sauf à introduire quelques règles à la marge. 
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COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION PUBLIQUE DU 7 MARS 2013 

La première partie de la réunion est consacrée à la présentation du projet de révision de PLU avec diffusion d’un diaporama. 

 

A propos du secteur Blain et Blain 

Le projet de la zone de la gare est élaboré en lien avec la CREA et un établissement public foncier. Les études qui ont été menées 

laissent entrevoir un bilan négatif de l’opération ; Or la collectivité ne peut supporter cet endettement et donc réaliser elle-même  

l’opération du site de la gare. Cette urbanisation reviendra à un opérateur privé : les orientations d’aménagement permettront à la 

collectivité que ses exigences soient prises en compte par le futur aménageur. 

 

Le cimetière a-t-il des capacités suffisantes ? 

Le cimetière est adapté aux besoins. La commune garde une réserve foncière si une extension était nécessaire. 

 

Pourquoi créer une aire d’accueil des gens du voyage ? 

La commune répond à un plan départemental d’aménagement des aires accueil pour les communes de plus de 5000 habitants. 

L’emplacement proposée a été validé par la CREA, la commune a donc établi en emplacement réservé pour réaliser cet 

aménagement. L’emplacement pour le rassemblement des gens du voyage n’est pas prévu sur le secteur d’Elbeuf. 

 

A propos de la redynamisation du centre-ville 

La requalification doit commencer à très court terme. 

 

Il convient par ailleurs de souligner que le règlement local de publicité est révisé pour encadrer davantage l’affichage 

publicitaire notamment en entrée d’agglomération. 

 

Existe-t-il des superficies minimum dans le PLU ? 

Il n’est plus possible de mettre des superficies minimum car l’Etat pousse pour économiser davantage l’espace. Il s’agit de conserver 

un équilibre entre aménagement urbain et maintien de l’identité / du vivre ensemble. 

 

Des problèmes de division foncière sont observés. 

La ville est très vigilante à ces divisions et regarde tous les projets pour éviter d’aboutir à une densification mal maitrisée. Il s’agit de 

rencontrer les constructeurs, les porteurs de projet pour orienter les choix. 
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INFORMATIONS PÉRIODIQUES DANS LES BULLETINS MUNICIPAUX 
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CONSULTATION SUR DEMANDE DES ASSOCIATIONS LOCALES D’USAGERS AGRÉÉES 

Aucune association n’a émis le souhait d’être consultée par le groupe de travail. 

ORGANISATION DE RÉUNIONS DE TRAVAIL THÉMATIQUES AVEC LES MEMBRES DE LA 

COMMISSION « URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE » 

 

De juin 2011 à mars 2013 des réunions de travail ont été organisées régulièrement afin de réunir le groupe de travail en 

charge de la révision du PLU. 

Ainsi 13 réunions de travail se sont tenues. 
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AUTRES ACTIONS DE CONCERTATION NON 

PREVUES PAR LES MODALITES DE LA 

CONCERTATION 
Afin d’établir une concertation continue tout au long de la révision, plusieurs séquences de concertation sont venues enrichir le 

travail réalisé : 

 Une exposition composée de 4 panneaux a été réalisée et affichée en mairie ? 

 Trois ateliers de concertation ont été réalisés en amont du débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables faisant participer des élus, des techniciens de la CREA, des Personnes Publiques Associées, acteurs 

économiques locaux, etc. 
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ORGANISATION D’UNE EXPOSITION 

 

 

Cette exposition était composée de 4 panneaux visant à présenter la démarche de révision entreprise : 

1. Le PLU, mode d’emploi 

2. Les chiffres-clés du diagnostic 

3. L’état initial de l’environnement 

4. Le Projet d’Aménagement et de développement Durables 

Cette exposition a été mise à la disposition du public lors de la réunion publique du 16 novembre 2012 ainsi qu’en mairie dans les 

locaux de l’accueil. Les panneaux de concertation sont présentés ci-après. 
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ATELIERS DE CONCERTATION EN AMONT DE L’ELABORATION DU PADD 
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Trois ateliers de concertation ont été animés en préalable à la définition du PADD et ont eu pour thème : 

 Saint-Pierre-lès-Elbeuf dans l’agglomération 

 Saint-Pierre-lès-Elbeuf et la cohésion sociale et urbaine 

 Environnement et paysage de Saint-Pierre-lès-Elbeuf 

 

COMPTE-RENDU DE LA REUNION TENUE 

LE 17 NOVEMBRE 2011 A 9H30 

 

>> Saint-Pierre-lès-Elbeuf dans le Grand Territoire 

La réunion avait pour ordre du jour le positionnement économique de Saint-Pierre dans le Grand Territoire. Le présent-compte-rendu 

synthétise les différents échanges formulés par les élus. La support projeté est joint au présent compte-rendu. 

 

Les zones d'activités économiques 

Les disponibilités foncières sur le site de l'Oison se sont raréfiés. La vocation industrielle et artisanale des ZAE est pérenniser; 

cependant les besoins en terme de développement commercial existent mais ne sont pas satisfaits. 

Le pôle automobile est « subit » par la commune de Saint-Pierre et exprime son impatience quant à la réalisation des différents 

projets de requalification des zones d'activités : en particulier la présence de friches est préjudiciable pour l'image et l'attractivité des 

ZAE, d'autant plus que ces friches sont en bordure de la route de Pont de l'Arche. 

L'amélioration de l'attractivité des ZAE doit être associée à la requalification de la route de Pont de l'Arche, qui remplit à la fois les 

fonctions d'entrée de ville, d'agglomération, de département. 

 

L'offre commerciale de proximité 

Le droit de préemption commercial a été instauré sur la commune dans les secteurs du centre et de la rue de Louviers. 

N.B. La commune a la possibilité dans le cadre de son PLU d'instaurer un périmètre de préservation de la diversité commerciale au 

titre de l'article L 123-1-5 7bis, à l'intérieur duquel le changement de destination des commerces existants serait interdit. 

N.B La commune peut aussi introduire des COS différenciés pour les commerces. 

La disposition dans le règlement de la zone UA visant à autoriser l'extension des commerces dans la limite de 20m² est une erreur 

qui devra être levée dans le cadre de la révision. 

La redynamisation du centre-ville se traduit par une programmation de travaux sur l'espace public, avec création de place publique 

afin de répondre notamment à la difficulté de communication entre les places. 

En bordure du centre-ville, un projet de construction mixte avec habitat et commerces en rez-de-chaussée doit être réalisé dans les 

prochaines années (rue du Puit Mérot). 

 

CDCEA / L 122-2 

D'après la CREA, l'article L 122-2 s'applique pour les zones AU identifiées après 2002. 

Les exigences concernant la consommation agricole sont à confirmer par les services de l'Etat, en particulier sur la prise en compte 

ou non d'une zone AU existante dans le PLU en vigueur (la zone AUc) dans la consommation de terres agricoles. 

L'enquête agricole de la ZAC est à intégrer au diagnostic. 
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Synthèse sur l'évolution de l'activité commerciale de Saint-Pierre 

La route de Pont de l'Arche reste l'entrée principale de Saint-Pierre. 

La vocation de la zone de l'oison III ayant changé, la problématique de l'entrée de ville par rapport au projet de contournement est 

moins importante. Le raccordement avec la ZAC sera réalisé mais ne doit pas être considéré comme une nouvelle entrée de ville. 

 

 



Commune de Saint-Pierre-Lès-Elbeuf (E11180) 

Bilan de la concertation 
 

 

 

G2C environnement, G2C services publics et G2C territoires sont des marques commerciales de la SAS G2C ingénierie, filiale du Groupe Altereo. 

Ce document est protégé suivant les termes de l’option A prévue à l’article 25 du CCAG PI du 16/10/2009 

Page 20/25 

29/01/14 

 

 

COMPTE-RENDU DE LA REUNION TENUE 

LE 1
ER

 DECEMBRE 2011 A 9H30 

 

>> Cohésion sociale et urbaine. 

 

La réunion avait pour objet d'aborder les problématiques de d'évolution de l'habitat et des formes urbaines dans le cadre de la 

construction du futur PADD. Le support projeté est joint au présent compte-rendu. 

 

Données sur le PLU en cours de révision 

L'estimation du nombre de logement sociaux est effectué sur la base des chiffres SRU 2010, qui sont les seuls chiffres officiels 

émanant de l'Etat. Le chiffre de 27% de logements sociaux communiqué dans la fiche PLH est par conséquent à retenir. 

A noter que ce chiffre est supérieur à celui de l'INSEE avec 23% de logements sociaux estimés en 2008. 

Le PLH est un outil de programmation visant à favoriser les échanges à l'échelle d'un territoire, par exemple le secteur d'Elbeuf. Il ne 

s'agit en aucun cas d'un outil coercitif. Ce PLH devrait être arrêté en décembre 2011 et approuvé en juin ou septembre 2012. 

La question est soulevée de la manière dont devait être appliqué l'objectif de 30% de logements sociaux fixé par le PLH. Madame 

Grignoux de la CREA précise que cet objectif de 30% s'applique pour les opérations de construction nouvelles. 

Il n'existe pas de PDU actuellement, document de planification pouvant notamment fixer des normes de stationnement pour la 

réalisation de programme d'habitation. 

Le norme actuelle fixée par le PLU est de 2 places par logements. A noter que depuis la réforme du permis de construire en 2007, 

les plans intérieurs ne sont plus exigibles dans le cadre d'un permis de construire : il n'est donc théoriquement pas possible de 

connaître le nombre de logements dans le cadre par exemple de la réalisation de logements collectifs ou groupés. Les normes 

doivent donc être fixées à partir de tranche de surface de plancher (exemple : 1 place de stationnement par tranche de 60m² de 

surface de plancher). 

 

L'évolution envisagée du parc de logements 

L'analyse des statistiques sur le logements font ressortir une faiblesse de la part des logements T3 dans le parc, c'est à dire des 

logements répondant très souvent à la demande des jeunes ménages et des personnes âgées. 

Il est confirmé que les T3 sont très demandés. Les élus ont exprimé le souhait de disposer de logements collectifs en accession 

dans le parc de Saint-Pierre. Les représentants de la CREA émettent des réserves quant à la rentabilité d'un tel produit sur le 

secteur d'Elbeuf. 

Economie de l'espace : les élus présents expriment leur volonté de préserver l'aération des tissus résidentiels et d'éviter une 

densification anarchique « posant souvent des problèmes avec le voisinage ». Il faut veiller à ne pas gaspiller le terrain mais il faut 

aussi veiller à ce que son aménagement soit vivable pour tous. Il y a une recherche d'équilibre à trouver par la commune. 

A noter que la CREA adhère au groupe de réflexion BIMBY (build in my backyard = construire dans mon jardin) visant à alimenter 

les recherches sur la densification (ou à minima l'évolution) des tissus urbains (pavillonnaire en particulier) tout en préservant 

l'ambiance existante de tranquillité. 

De la même manière, les futurs projets urbains doivent répondre à l'ensemble du parcours résidentiel mais aussi des aspirations 

d'habiter des habitants de Saint-Pierre. Les élus précisent qu'il existe une attractivité sur Saint-Pierre plus affirmée que sur 

Caudebec, du fait de l'aération des tissus existants sur la commune. 

M. Buttard a évoqué la question du devenir d'entreprises telles que Akzo Nobel et Auxibio, si celles-ci venaient à cesser leur activité. 

La position retenue est de les maintenir en UZ (le classement en zone urbaine se justifie puisqu'il s'agit de zones déjà urbanisées) et 

d'adapter le règlement pour permettre des projets de constructions d'habitation dans le cas d'une cessation d'activité. 
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Parc de logements et économie d'énergie 

Le diagnostic a montré l'importance du parc de logements construit avant 1974, date de la première réglementation thermique. Un 

part non négligeable du parc devrait connaître à moyen terme des travaux visant à améliorer l'isolation de ces constructions. 

A noter que, si le règlement ne peut obliger à l'utilisation de techniques de constructions bio-climatiques, celui-ci ne peut empêcher 

leur utilisation. De plus, il est possible de prévoir une bonification de COS pour les constructions bio-climatiques pouvant aller 

jusqu'à 30% de la surface de plancher existante. 

 

Accueil des gens du voyage 

Le PLU actuel dispose d'un emplacement réservé pour la réalisation d'emplacements pour les gens du voyage. La vocation est à 

conserver dans le futur PLU, mais il est précisé que sa localisation est susceptible d'évoluer. 

 

Croissance du parc de logements et desserrement 

Le desserrement des ménages a absorbé la totalité de la croissance récente du parc de logements, ce qui explique la stagnation de 

la population sur les dernières décennies.  

 

Une densité plus affirmée : une réponse à l'objectif de la modération de la consommation foncière 

Les densités proposées pour les secteurs d'attractivité forte et moyenne (se reporter à la carte dans le support de présentation) 

répondent aux attentes des élus. 

Par contre, les scénarii proposés en ce qui concerne l'urbanisation diffuse et le secteur de la rue aux Saulniers sont remis en cause. 

L'urbanisation diffuse est difficilement quantifiable, et la densité du secteur de la rue aux Saulniers est beaucoup trop élevée. Les 

élus souhaitent donc que soit proposée pour ce secteur une densité qui se rapprocherait de celle existante dans les tissus 

environnants. 

Sur ce secteur, la commune réfléchit aux possibilités d'accès avec la CREA. 

Le périmètre de la ZAC est à corriger, celui-ci à en effet évoluer. Il ne s'agit pas de 21 ha mais de 28 ha pour un potentiel de 500 / 

600 logements. 

Les disponibilités résiduelles de la zone AUc du PLU en vigueur sont à maintenir dans le PLU en capacité d'urbanisation à très long 

terme. 

N.B : il est possible d'ajouter un phasage dans les orientations d'aménagement et de programmation avec un déclinaision des 

priorités d'urbanisation à court terme et long terme. 

 

Capacités des équipements scolaires 

La commune envisage une restructuration des capacités dans les équipements existants actuellement pour intégrer les élèves de la 

ZAC notamment. 

Les estimations effectuées prennent en compte l'hypothèse de l'urbanisation complète l'ensemble des secteurs potentiellement 

constructibles actuellement, c'est à dire ZAC + les petits secteurs AUa du PLU en vigueur + Puits Mérot. 

Il est demandé de faire évoluer le ratio à 27/30 élèves par classe, qui correspond davantage à la réalité des effectifs dans les écoles. 
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COMPTE-RENDU DE LA REUNION TENUE 

LE 10 DECEMBRE 2011 A 9H30 

 

>> Environnement et paysage 

 

La réunion avait pour objet d'aborder les problématiques liées au cadre de vie et à l'environnement dans le cadre de la construction 

du futur PADD. Le support projeté est joint au présent compte-rendu. 

 

Remarques diverses 

La voie ferrée est indispensable au fonctionnement de ES chimie, afin de sécuriser le transport de matières dangereuses inhérent à 

l'activité. A terme cette voie pourrait servir dans le cadre du tram-train. La vocation de la voie ferrée est à conserver dans le PADD. 

Plus généralement il est rappelé l'enjeu de prise en compte des transports en commun dans les projets d'urbanisation future. Cette 

démarche a été effectuée dans le cadre des ateliers précédents ainsi que dans les études de la ZAC de la plaine du Levant. 

Des ruissellements ont été identifiés dans le cadre des études de la ZAC en provenance des coteaux en direction de l'emprise de la 

plaine du Levant. Une enquête agricole a par ailleurs été menée par la chambre d'agriculture, ce qui permet de s'appuyer sur une 

connaissance de l'activité agricole. 

Il est rappelé un projet de carrière (40 ha) en bordure Sud-Est de Saint-Pierre dans un espace agricole identifié. Les élus font part 

de leur incompréhension sur ce projet de carrière, qui est en contradiction avec avec les enjeux agricoles et écologiques (liée à la 

ZNIEFF de la forêt de Bord). 

Règlement local de publicité 

Le règlement local de publicité doit faire l'objet d'une révision, conjointement à la révision du PLU, afin d'intégrer la route de pont de 

l'Arche dans sa partie Est ainsi qu'au niveau du croisement avec la rue aux Saulniers. 

M. Le Goff suggère une orientation d'aménagement sur la préservation du paysage et la qualité de l'entrée de ville rue aux Saulniers 

et route de Pont de l'Arche. 

Protection du patrimoine 

Sur la protection du patrimoine, des réserves sont apportées sur les prescriptions à apporter au titre du L 123-1-5 7° du code de 

l'urbanisme, celle-ci pouvant se révéler contraignantes dans la pratique. Cette possibilité de classement peut être intéressante pour 

les différents manoirs existants, ainsi que leurs jardins, afin de limiter voire d'empêcher les possibilités de densification des 

propriétés, tout comme les alignements des secteurs anciens et la maison dite « Clavel ». 

Afin d'identifier les éléments patrimoniaux remarquables, M. le maire propose un travail partenarial avec le service Culture de la 

CREA. 

Cette protection du patrimoine dans le PLU s'inscrit dans la continuité du label « Pays d'Art et d'Histoire » qui a pour objet la 

préservation et la sensibilisation du patrimoine. Déjà existant dans les secteurs de Rouen et Elbeuf, ce label doit être étendu à 

l'ensemble des communes de la CREA. 

Un édifice classé existe : il s'agit du puits situé sur la parcelle AO 324 à proximité de l'église du Lieroult. L'avis de l'ABF est 

consultatif, il est néanmoins rappelé que la commune a la possibilité de réviser son périmètre lié à l'édifice classé (sur proposition de 

l'ABF avec enquête publique conjointe au PLU). 

Le site du pressoir (dépendance dans le site du château – abrite l'association du patrimoine) fait l'objet de visites lors des journées 

du patrimoine mais ne fait l'objet d'aucun classement réglementaire. 

Dans les tissus anciens, l'idée d'imposer une implantation à l'alignement est retenue pour les nouvelles constructions afin de 

préserver l'implantation dominante existante. 

Biodiversité 
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Une étude faune-flore a été réalisée dans le cadre des études liées au contournement Est. 

Rappel que la forêt de Bord-Louviers est classée en ZNIEFF. 

Une étude (réalisée par le BE Adage) a identifié les corridors écologiques => voir avec le SCOt les éléments à leur disposition. Il est 

précisé que les périmètres SEVESO concourent à la préservation de la biodiversité. 

Il n'existe pas de zones humides identifiées. 

Une pollution liée à l'amiante est identifié sur un tronçon de l'Oison, même si la densité d'amiante reste faible (entre rue Galbois et 

rue Samson).L'oison fait l'objet d'un ENS en amont de Saint-Pierre. L'hypothèse est évoquée d'inscrire une servitude d'utilité 

publique le long de l'Oison sur la zone polluée. M. Legoff précise qu'il est important de maintenir une marge de recul le long de 

l'Oison. 

Plan Climat Energie Territorial (PCET) 

Compte-tenu de l'échéancier prévu pour l'approbation du PCET, il sera difficle pour le PLU de Saint-Pierre de tenir compte de ses 

orientations avant l'arrêt du projet. 

Eau potable 

Il n'y a pas de problème majeur quant à la qualité et la quantité en eau potable sur la commune. Cependant le forage de la Fieffe est 

limitée en quantité. La CREA recherche de nouvelles sources d'alimentation : 2 pistes existantes (soit entre les 2 captages, soit le 

long de la route des Sablons). La CREA formalise le schéma directeur d'adduction en eau potable pour la fin 2012. 

Risques 

Une étude cavité a été réalisée sur la partie Sud de Saint-pierre. Les études existantes seront à transmettre à G2C environnement. 

Pas de projet d'évolution du PPRi actuel. 
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 BILAN GLOBAL DE LA CONCERTATION 

PUBLIQUE 
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Ce bilan de la concertation permet au Conseil municipal, aux Personnes Publiques Associées et aux tiers, de constater que : 

 les mesures de concertation mises en œuvre ont permis de mener une concertation effective et constante avec les 

habitants et toute personne souhaitant se manifester, 

 les modalités de concertation définies par la délibération de prescription du PLU ont été mises en œuvre au cours de la 

démarche assorties d’actions de concertation supplémentaires non prévues initialement, 

 cette concertation a permis aux habitants de comprendre et mieux connaître cet outil d’aménagement et d’urbanisme 

ainsi que l’ambition de l’équipe municipale pour la commune. 

 

 

Ce bilan est entériné par délibération du 15/03/2013. 

 


